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APRÈS ART. 14 N° CE281

ASSEMBLÉE NATIONALE
4 avril 2018 

EQUILIBRE DANS LE SECTEUR AGRICOLE ET ALIMENTAIRE - (N° 627) 

Retiré

AMENDEMENT N o CE281

présenté par
Mme Maillart-Méhaignerie, rapporteure pour avis au nom de la commission du développement 

durable et de l'aménagement du territoire, Mme Le Feur, Mme de Lavergne, M. Djebbari, 
Mme Abba, M. Arend, Mme Pascale Boyer, Mme Brulebois, M. Buchou, M. Causse, M. Cesarini, 
M. Colas-Roy, Mme Couillard, Mme Yolaine de Courson, Mme De Temmerman, M. Dombreval, 

M. Fugit, M. Haury, Mme Josso, Mme Kerbarh, M. Krabal, M. François-Michel Lambert, 
M. Leclabart, Mme Marsaud, Mme Meynier-Millefert, M. Morenas, M. Orphelin, Mme Panonacle, 

Mme Park, M. Perea, M. Perrot, M. Pichereau, Mme Pompili, Mme Riotton, Mme Rossi, 
Mme Sarles, M. Thiébaut, Mme Tuffnell, Mme Vanceunebrock, M. Zulesi, M. Ferrand et les 

membres du groupe La République en Marche
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 14, insérer l'article suivant:

Au cinquième alinéa de l’article L. 510-1 du code rural et de la pêche maritime, après le mot : 
« naturelles », sont insérés les mots : « , à la réduction de l’utilisation des produits 
phytopharmaceutiques ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le plan « Ecophyto 2 » vise à réduire de 50 % entre 2015 et 2025 le recours aux produits 
phytopharmaceutiques. L’utilisation des produits phytopharmaceutiques tels que définis dans le 
règlement (CE) n° 1107/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 concernant 
la mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques a vocation a être contrôlée.

Les chambres d’agriculture départements et régionales constituent un relais essentiel pour la 
diffusion des bonnes pratiques en la matière. Ainsi, cet amendement vise à compléter les missions 
confiées au réseau des chambres d’agriculture, en leur confiant ce la réduction et l’utilisation des 
produits phytopharmaceutiques.


